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Préface





Voilà plus de quarante ans que nous avons pris conscience des limites de la croissance. Nous avons compris l’impossibilité d’augmenter indéfiniment le volume des activités humaines alors que celles-ci forment un sous-système d’un écosystème plus large mais fini, au sein duquel nous puisons les ressources nécessaires à notre développement, et qui sert de puits aux déchets et à la pollution que nous produisons.

L’originalité de Rob Hopkins tient moins au diagnostic qu’il pose qu’à la nature des solutions qu’il préconise. Ces solutions connaissent des variations en nombre infini : leur seule limite, c’est celle de l’imagination des hommes et des femmes qui inventent des solutions dans leur environnement immédiat, à l’échelle de leur rue, de leur quartier, ou de leur ville. Par-delà cette diversité pourtant, ces solutions reposent toutes sur la substitution à une approche linéaire de la production et de la consommation d’une approche davantage cyclique : au lieu de puiser dans les ressources supposées infinies de la nature pour produire des biens à consommer et des déchets, comme le font les processus industriels, Rob Hopkins nous invite à concevoir les moyens de contribuer à produire nos propres ressources sans épuiser les écosystèmes, en misant sur le recyclage et sur des processus en boucle par lesquels nous rendons aux écosystèmes au moins autant que ce que nous en soustrayons.

Spécialiste de la permaculture, diplômé en sciences humaines et sociales et titulaire d’un doctorat en relocalisation et résilience, Rob Hopkins avait sur beaucoup d’autres l’avantage de la perspective. De même en effet que l’image de la chaîne caractérise les processus industriels, l’idée de la boucle caractérise l’organisation de l’agriculture durable, d’inspiration agroécologique. La boucle s’impose dès lors que l’on reconnaît la finitude de la base sur laquelle nous reposons. Elle nous interdit de dissocier la production de la reproduction. Et elle invite à adapter notre consommation à notre capacité à régénérer les ressources dont celle-ci dépend.

Mais Rob Hopkins ne s’est pas borné à transposer les principes de la permaculture aux domaines de l’énergie, des transports ou des systèmes alimentaires. Son apport va bien au-delà. Il nous invite, d’abord, à repenser la question de la taille. Le XXe siècle était celui des économies d’échelle, de la poursuite à tout prix de la compétitivité et de l’efficience, et de l’uniformisation des solutions. Le siècle de Hopkins, qui est le nôtre, est celui de la prolifération des initiatives à plus petite échelle, qui favorise la résilience à travers la diversité. Contrairement à un préjugé largement répandu, cela ne signifie pas que les solutions qui se mettent en place à l’échelle locale ne puissent apporter des transformations d’ensemble, et faire changer la société de cap : mettez bout à bout mille « révolutions tranquilles », comme les appelle Bénédicte Manier1, et vous verrez que les sociétés auront été transformées de manière radicale, et que la vie de chacun sera devenue plus riche.

Hopkins attire notre attention aussi, plus fondamentalement, sur la nature des innovations que notre situation appelle. Nous croyions, un peu aveuglément souvent, aux vertus des technologies : nous comprenons mieux à présent les limites des « solutions » qu’elles peuvent représenter. À la croyance moderniste dans le progrès des techniques a succédé un scepticisme vis-à-vis de la technique, avec tout ce que celle-ci implique – un rapport instrumental au monde qui nous entoure, une monopolisation du savoir entre les mains des experts, et une uniformisation des solutions au mépris des exigences des contextes particuliers dans lesquels ces solutions sont censées s’appliquer.

À la place viennent progressivement s’imposer les innovations sociales. Souvent complémentaires des innovations technologiques, mais venant parfois se substituer à elles, les innovations sociales sont des nouvelles manières de produire et de consommer, des nouvelles façons d’agir ensemble et de nous rapporter les uns aux autres, qui nous rapprochent de la société « bas carbone » et résiliente que la situation exige. Les jardins potagers communautaires, les chaînes courtes, les liens directs entre producteurs d’aliments et les consommateurs, ou encore les pratiques agroécologiques de recyclage des déchets agricoles, ne sont pas des « technologies » développées en laboratoire et diffusées derrière la protection de brevets d’invention : ce sont des expérimentations locales, des « innovations sociales », qui annoncent la société de demain.

Voilà quelle est la véritable révolution qui se joue devant nous, et que décrit Rob Hopkins. Selon un décompte récent mais encore très incomplet, 2 000 initiatives étaient lancées par des communautés locales dans treize États membres de l’Union européenne, pour réduire l’empreinte écologique, par exemple à travers un recours à l’énergie renouvelable ou une relocalisation des systèmes alimentaires2. Le seul Transition Network, que Hopkins a lancé au départ de sa ville de Totnes en 2006, regroupe aujourd’hui des villes dans quarante-quatre pays au total, dont près de la moitié au sein de l’Union européenne. Le mouvement de la permaculture ainsi que le Global Ecovillage Network connaissent une même croissance exponentielle. Partout dans l’Union européenne, des voisins se réunissent, à l’échelle d’une municipalité ou d’un quartier, pour inventer des solutions nouvelles. Ces solutions sont adaptées au contexte spécifique dans lequel ils opèrent. Elles sont souvent imaginées en lien avec les pouvoirs publics locaux et, parfois, avec des entreprises privées. Elles utilisent au mieux les ressources locales, et les complémentarités entre acteurs locaux, dans une perspective territoriale. Leur diffusion se fait de proche en proche, accélérant l’apprentissage collectif, par la transposition d’un contexte à l’autre des expériences les plus réussies.

Cette « micropolitique » produit de puissants effets de démocratisation. À mesure que chacun est encouragé à réinventer l’environnement qu’il habite, il n’est plus seulement acheteur passif de biens et de services (en tant que consommateur) ou de programmes politiques préformatés (en tant qu’électeur) : il devient co-inventeur de solutions. Ceci va au-delà à la fois d’un statut de « consom’acteur » et de la démocratie participative : en tant qu’innovateurs sociaux, les individus et les communautés sont redéfinis comme coauteurs des solutions qui les concernent, dans les contextes spécifiques au sein desquels ils opèrent.

La transition écologique « par le bas », qui s’opère par des innovations sociales ainsi conçues, amène aussi à redéfinir les modèles économiques dont nous dépendons. Des modèles d’économie circulaire émergent : ils invitent à améliorer l’efficience dans l’utilisation des ressources (c’est-à-dire à maximiser le produit obtenu par l’utilisation de chaque unité de matière ou d’énergie) ainsi qu’à recycler systématiquement les déchets qui résultent du processus de production. Des modèles d’économie de la fonctionnalité voient le jour : ils proposent de miser sur la fourniture de services plutôt que de biens, afin de sortir de l’obsolescence programmée et de maximiser l’utilité que l’on tire d’un produit tout au long de la durée de vie de celui-ci. Au-delà, ce qui émerge, ce sont des modèles économiques fondés sur le partage et la mise en commun des ressources – un mouvement de « déprivatisation », une « corévolution » comme on l’a écrit3, qui veut combiner un souci de gestion durable des écosystèmes avec un souci d’inclusion sociale au niveau de la communauté.

À mesure que ces innovations sociales se diffusent, elles engendrent une transformation des valeurs qui animent celles et ceux qui y prennent part. Ceci permet de remédier non seulement aux causes entropiques de la crise des écosystèmes – la dégradation de la matière et sa désorganisation croissante, à mesure des transformations qu’elle subit –, mais aussi aux causes anthropologiques – liées à nos façons d’être ensemble et de nous rapporter les uns aux autres. Présenté en 2013, le manifeste convivialiste est venu souligner que nous figurons parmi les principales causes des dérèglements actuels. L’ennemi est intérieur : il est dans notre obsession quasi suicidaire d’accumulation, dans notre volonté de domination des hommes comme de la Nature, et dans notre perte de l’art de la convivialité – le con-vivere, le vivre-ensemble. Or, les innovations sociales permettent à chacun de se rapporter à l’autre autrement : dans la mise sur pied d’un projet commun à l’échelle locale, dans la construction d’un dispositif placé au service de la communauté, nous quittons nos positions de producteur et de consommateur, et nous nous reconnaissons d’autres qualités, plus authentiquement humaines. L’étalon par lequel nous nous mesurions les uns par rapport aux autres était celui de la consommation ostentatoire, pathologie initialement repérée par Veblen il y a plus d’un siècle : à présent, c’est comme sculpteurs de notre environnement que nous nous reconnaissons.

Il y aura bientôt un siècle que J. Maynard Keynes, constatant l’extraordinaire progression de la productivité du travail, en concluait que l’on pourrait au début du XXIe siècle travailler beaucoup moins tout en vivant des existences confortables. Mais il redoutait en même temps que cela conduise à une sorte de dépression généralisée. Car, disait-il, cela nous confronterait au défi de la « réadaptation de l’homme ordinaire, à qui l’on demandera peut-être de se défaire en quelques décennies des habitudes et des instincts qu’il porte en lui depuis d’innombrables générations » – habitudes et instincts tout entiers formatés par la nécessité économique, de produire et de consommer, et qui conduit à voir les autres comme des concurrents plutôt que comme des alliés pour la recherche de solutions et la construction d’actions collectives locales4. C’est à une recivilisation qu’appelle Rob Hopkins : à une société dans laquelle, un niveau de consommation élevé ayant été atteint, nous saurions nous reconnaître enfin pleinement dans notre humanité, en substituant à l’obsession de la survie la quête de la convivialité.

Concevoir la transition écologique à partir des expérimentations locales, cela permet enfin de surmonter deux dilemmes auxquels se heurtent, en général, les débats sur la transition. Nous oscillons d’abord sans cesse entre, d’une part, la reconnaissance de la nécessité d’une planification – voire, chez certains, d’une planification quasi autoritaire – et, d’autre part, la volonté de favoriser l’épanouissement des initiatives privées : d’un côté, on sait que le pilotage automatique par le marché ne marche pas ; mais, d’un autre côté, il y a l’aveu que nous ne savons pas ce qu’il faut faire – et que nous devons nous laisser surprendre, et récompenser l’inventivité des acteurs dispersés de la société. Un deuxième dilemme nous trouve partagés entre l’espoir d’une réforme patiente et lente qui nous épargne la douleur d’un bouleversement radical et la crainte, exprimée par d’autres, que, les choses ne bougeant pas assez vite, il faille aller rapidement vers des solutions radicales.

Il faut surmonter ces dilemmes. Piloter la transition au départ de l’innovation sociale, c’est favoriser le changement, l’orienter – mais sans que le détail de chaque étape puisse nécessairement être connu d’avance. C’est aussi refuser d’opposer la réforme au bouleversement radical. Il faut cesser d’opposer les changements d’apparence modeste, les expériences collectives à petite échelle, au grand bouleversement de l’édifice de nos sociétés. La transition est un art qui relève plus de la musique que de l’architecture. Ce n’est pas seulement la construction finale à laquelle l’on doit être attentif, le modèle vers lequel on tend. Dans une transition, c’est chaque étape qui importe, même la plus petite : chaque microprojet a son importance dans ce qu’il peut apprendre aux autres. Dans une partition musicale, ce n’est pas seulement la dernière note qui compte : c’est chacune des notes qui contribue à l’harmonie de la partition. Alors écoutons.

Olivier De Schutter

Rapporteur spécial des Nations unies

sur le droit à l’alimentation (2008-2014) 
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C’est fou, lorsqu’on se retrouve, c’est comme si on se nourrissait les uns les autres. L’ambiance est du genre « je te raconte… tu me racontes ».

Tout le monde écoute, puis quelqu’un trouve une autre idée. C’est une excitation collective, une inspiration collective, une connaissance collective qui naissent au profit de tout le groupe. L’excitation est palpable.

Emiliano Muñoz, Portillo en Transición






Une fois que se produisent des choses concrètes que les gens peuvent voir et toucher, quelque chose change dans les têtes. On sent que quelque chose se passe, que la réalité est en train de changer.

José Martín, Coín en Transición






L’énergie, les panneaux solaires ou ce que vous voudrez ne sont que des moyens d’atteindre notre but. Nous ne tenons pas aux panneaux solaires, à la cogénération ou autre. Ce à quoi nous tenons, c’est au bien-être.

Agamemnon Otero, Brixton Energy










À la mémoire de la pionnière de la Transition,

Adrienne Campbell

Aux serruriers de Pampelune

À Emma, Rowan, Finn, Arlo et Cian
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          Ce marché à Santander, en Espagne (ci-dessus, voir ici), ces habitants de Londres qui plantent du houblon dans les jardins (en bas à gauche, voir ici), et la ville de Bristol qui imprime sa propre monnaie (en bas à droite, voir ici) sont-ils les germes d’un nouvel avenir économique ?


          (© Guy Milnes, ci-dessous à gauche ; © Mark Simmons, ci-dessous à droite.)


        


      


    


  






Introduction





Cet ouvrage est une invitation à explorer une nouvelle façon de faire fonctionner notre économie, de créer des emplois et de la richesse, de vivre et de travailler dans nos communautés locales (villes, quartiers, territoires). Partout dans le monde, des personnes se rassemblent et se lancent dans cette aventure. Vous découvrirez ce qui se passe quand, de l’Argentine à l’Italie, du Canada au Japon, des gens décident de bâtir un futur différent de celui qu’on nous propose actuellement.

Vous serez témoin de leurs succès et de leurs échecs, des moments où ils ont ressenti le grand frisson, lorsque l’avenir devient passionnant. Vous verrez ce qui se passe quand on cesse de penser en termes de probabilités et qu’on commence à réfléchir aux possibilités. Dans notre quête de nouvelles sources d’énergie pour faire fonctionner notre économie, le grand élan d’énergie créative que cette approche peut libérer pourrait se révéler le plus crucial de tous.

Ce livre ne vous dictera pas de marche à suivre (même si vous trouverez d’excellentes ressources documentaires à la fin). Il présente plutôt une nouvelle Grande Idée susceptible de changer le monde. Il vous donnera un avant-goût de ce que cela donne et de ce qu’on ressent quand on avance dans ce sens. Vous rencontrerez des esprits créatifs et imaginatifs qui ont déjà commencé à naviguer sur ces eaux inconnues, et vous découvrirez que ces personnes ne sont pas si différentes de vous. À travers ces pages, je voudrais vous laisser entrevoir comment on se prépare à un tel voyage.

J’espère que ce livre sera suffisamment stimulant pour que, plus tard, vous vous souveniez de la première fois où vous l’avez ouvert comme d’un moment clé de votre vie, après lequel vous n’avez plus jamais vu les choses comme avant.









Jusqu’où la nature humaine permet-elle une bonne société ? Jusqu’où la société permet-elle une bonne nature humaine ?

Abraham Maslow, psychologue (1971)1









  


  1.


  Pourquoi nous devons agir


  

    


  


  

    

      Pourquoi nous avons besoin d’une nouvelle Grande Idée


      

        J’ai beaucoup de sympathie pour les gouvernements qui perçoivent les problèmes immédiats et s’efforcent de les régler, en revanche, j’en ai nettement moins s’ils n’ont pas une vision à long terme donnant un sens à la direction suivie. Le fait d’essayer coûte que coûte de relancer la croissance économique et de la « remettre sur les rails », comme on dit, m’inquiète. C’est précisément la formule pour créer une situation bien pire, probablement dans un futur pas si lointain.


        Peter A. Victor, auteur, Managing Without Growth2


      


      L’idée fondamentale de ce livre est que l’action locale a le pouvoir de changer le monde. Entre ce que nous pouvons entreprendre en tant qu’individus et ce que les gouvernements et les entreprises peuvent faire pour répondre aux défis de notre époque, il y a un énorme potentiel inexploité que j’appelle « le pouvoir d’agir ». Il s’agit de ce qu’on peut entreprendre avec l’aide des gens qui vivent dans notre rue, notre quartier ou notre ville. Je veux vous émerveiller avec ce qu’il est possible de faire localement, autour de nous, et vous montrer comment, si nous sommes assez nombreux à agir, cela peut avoir un impact réel, créer de vrais emplois et entraîner une transformation effective qui aille bien plus loin que nos lieux de vie.


      L’une des raisons qui m’ont conduit à écrire ce livre est un rassemblement de deux jours des directeurs généraux des collectivités de toute une région du Royaume-Uni, auquel j’ai assisté en 2012. C’est pour eux l’occasion annuelle de se détendre, de partager de nouvelles idées et de découvrir de nouvelles façons de penser. J’assistais à cette rencontre pour une session sur les « nouvelles façons de penser ». Mais la partie la plus fascinante a eu lieu au début, quand chacun d’entre eux a été invité à s’exprimer sur la direction que prenait l’économie. Étions-nous sur la voie d’un retour progressif à la croissance, sur le plateau cahoteux d’une longue stagnation, ou bien au seuil d’une contraction plus prononcée ? Je m’attendais à ce que la plupart d’entre eux tiennent un discours enthousiaste sur le retour imminent de la croissance, étant donné que c’est ce qu’ils annoncent en public. Il s’est avéré à ma grande surprise que pas plus d’un quart d’entre eux partageait cette vision optimiste. L’un a déclaré : « Si on se sort un jour de cette récession, rien ne sera plus comme avant. » Un autre : « Chaque génération a connu des jours meilleurs que celle de ses parents. Ce ne sera plus le cas. » Et un autre encore : « Les générations futures regarderont le passé et diront que notre époque fut le début de la fin du monde occidental. » L’intervenant qui m’a le plus surpris était celui qui disait être fasciné par l’histoire et avoir lu des ouvrages à propos des derniers jours de l’Empire romain en Angleterre. En 308 après J.-C., il y avait des routes, une agriculture, le chauffage central, etc., et vingt ans plus tard le pays était revenu à l’âge du fer. « Aucune civilisation n’a duré éternellement, a-t-il ajouté, il y a un risque d’effondrement très réel. »


      Dans cette ambiance rassurante et détendue, il était fascinant d’entendre ces déclarations sincères et ces profondes inquiétudes. En public, bien sûr, ces dirigeants entonneraient le credo de la croissance, mais ici, ils avouaient qu’ils n’y croyaient tout simplement pas. Depuis, j’ai été témoin plusieurs fois de cette réaction en discutant avec des décideurs politiques et économiques, qui m’ont confié ne pas croire ou très peu au retour d’une croissance comparable à celle des dernières décennies. Nous verrons d’ailleurs pourquoi une croissance continue du PIB n’est plus une idée appropriée ni souhaitable, et pourquoi je pense que ces dirigeants avaient raison d’être inquiets. Leurs commentaires m’ont rappelé le conte d’Andersen, « Les Habits neufs de l’empereur », dans lequel seul un enfant ose révéler ce que tout le monde sait : l’empereur est nu.


      Actuellement, la pensée dominante en Europe est que, pour relancer la croissance, nous devons lever toutes les barrières qui empêchent les entreprises de faire ce qu’elles veulent en tout lieu, et lancer de grands projets d’infrastructures. L’idée semble être que si les hommes d’affaires peuvent voyager plus vite en TGV, l’économie sortira de son marasme et reprendra son essor. Que si l’on construit de nouveaux aéroports, les hommes d’affaires seront plus nombreux à y atterrir et à créer de nouvelles entreprises pour alimenter la croissance. Qu’en soi, la croissance serait toujours une bonne chose.


      L’ironie de l’histoire est que dans un monde où les ressources sont de plus en plus rares, où le climat est sur le point de s’emballer et où l’économie croule sous des dettes faramineuses, cette approche et ce type d’activité économique sont les dernières choses dont nous ayons besoin.


      

        « AUSTÉRITÉ » CONTRE « NEW DEAL »


        En ce moment, quand il s’agit de l’avenir de notre économie et de la voie à suivre pour sortir de nos difficultés financières, seuls deux discours s’affrontent. Je pense qu’il est temps qu’une troisième voie prenne sa place à leurs côtés, dans les débats à la télé, à la radio, sur Internet, dans les soirées…


        Le premier discours est celui de l’« Austérité » : l’idée que nous aurions besoin de couper dans les dépenses publiques comme on taille sévèrement un rosier dans l’espoir de stimuler une nouvelle croissance. En pratique, cela signifie des coupes claires dans les services publics, la misère économique et un fossé toujours plus grand entre riches et pauvres, avec la promesse que cet effort nous ramènera la croissance. Le deuxième discours, celui de la relance, du « New Deal », affirme que la solution consisterait à emprunter toujours plus d’argent aux générations futures et à le dépenser pour stimuler une nouvelle croissance. Certains proposent un « New Deal vert », où l’argent emprunté servirait à stimuler le passage vers une économie faiblement carbonée, mais toujours basée sur la croissance.


        

          

            

              Le débat austérité contre relance keynésienne est à peu près aussi utile que de se disputer pour savoir si la terre est plate ou assise sur le dos d’une tortue.


              Graham Barnes, Foundation for the Economics of Sustainability (FEASTA), 20133


            


          


        


        Le discours de l’austérité estime que nous avons trop fait la fête, qu’au lieu de proposer des mécanismes plus ingénieux pour se débarrasser de nos énormes dettes sur les générations futures, nous devons faire preuve de maturité au sujet de la dette et mettre fin à nos excès en cessant de vivre au-dessus de nos moyens. Il est intéressant de noter que, dans d’autres langues et cultures, le terme austérité a des significations différentes. Par exemple, en Allemagne, Grèce, Chine et Italie, il prend une signification positive qui renvoie à la simplicité, à la frugalité, à la sobriété, alors qu’au Royaume-Uni, aux Pays-Bas et en France, il est considéré comme puritain. Il est possible d’avoir un regard positif sur l’austérité, quand les autres choses que nous apprécions dans la vie (famille, amis, créativité, tranquillité, entraide) comblent le vide occupé jusque-là par le consumérisme. Mais l’échec de cette approche vient de ce que les coupes réalisées au nom de l’austérité touchent plus durement les plus pauvres et les plus vulnérables, tandis que la poursuite de la croissance à tout prix peut mener à « libérer » les grandes entreprises de toute contrainte au détriment de la sécurité sociale, de la résilience des économies locales et de la diversité.


        Le « New Deal », dont nous entendons beaucoup moins parler mais qui est présenté comme la seule alternative à l’austérité, estime qu’il est temps de retrousser nos manches et d’agir pour nous sortir de cette situation, que nous devons protéger les plus vulnérables et investir les réserves financières restantes dans la création d’une société plus adaptée au futur qui nous attend. Comme le soulignent Howard Reed de Landman Economics et Tom Clark : « Aujourd’hui, la dette nationale du Royaume-Uni est nettement plus basse que celle du Japon (environ 200 % du PIB), et comparable à celles de l’Allemagne (83 %), des États-Unis (80 %) et de la France (93 %). Selon les standards internationaux ou historiques, notre dette nationale n’est pas élevée4. »


        Mais supposer que nous pouvons nous inspirer du passé, quand il était facile de rembourser des dettes en période de croissance économique continuelle, pourrait bien être un jeu dangereux. J’affirme même qu’une convergence unique de problèmes nous suggère fortement que ce n’est pas le bon moment pour être profondément endetté. De plus, ni le discours d’austérité ni celui de « New Deal » ne se préoccupent des impacts sur le changement climatique engendrés par de la création de nouvelles infrastructures, « vertes » ou autres, et tous deux font des suppositions irréalistes concernant la quantité et la qualité de l’énergie disponible dans le futur – l’énergie qui rend possible l’activité économique. Ces deux approches me font penser à une série télévisée, quand un patient vient de mourir et que l’équipe médicale s’acharne à grands cris à le ranimer au moyen d’un défibrillateur. La croissance économique se heurte à des contraintes très réelles. Par exemple, le grand patron britannique Tim Morgan a affirmé que « le rapport entre la production d’énergie et son coût énergétique d’extraction se détériore maintenant si rapidement que l’économie telle que nous la connaissons depuis deux siècles touche à sa fin5 ». Il ajoute que, lorsque la quantité d’énergie dépensée pour accéder à l’énergie utile aura passé un certain point – dont selon lui nous sommes proches –, « c’en sera fini de notre mode de vie consumériste ».


        Toute approche qui remet explicitement en question nos présupposés sur la croissance économique est clairement en désaccord avec ce que nos dirigeants ne cessent de répéter. Il est donc vital que nous, personnes et communautés locales, prenions les choses en main et montrions ce qui est approprié en cette période extraordinaire, en esquissant ce que pourrait être un avenir basé sur des hypothèses plus réalistes. Cette approche est riche d’opportunités pour la créativité et le désir d’agir. Le concept de « New Deal vert » en offre aussi beaucoup, mais s’il se fonde sur la foi en la possibilité de continuer sur le chemin de la croissance, il repose sur une erreur grave, voire fatale. Mais pourquoi ?


      


    


    

    

      La nouvelle normalité


      

        Beaucoup d’opportunités vont se présenter pendant les vingt prochaines années sous l’apparence d’une perte.


        Dr Martin Shaw6
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      Le problème avec le changement, c’est que quand on est en plein dedans, cela ne ressemble pas au changement. Ce n’est que lorsqu’on fait une pause et qu’on regarde en arrière qu’on réalise l’ampleur de ce qui se passe. Mais les choses changent si vite à l’heure actuelle qu’on peut concevoir le moment où nous vivons comme une « nouvelle normalité », où ce que nous attendons de l’avenir est déjà significativement différent de ce que nous en attendions il y a quelques années. C’est le coût croissant de vos courses hebdomadaires, du carburant pour votre voiture ou de vos factures énergétiques ; c’est la météo capricieuse autour de vous, les sommes d’argent dépensées pour renflouer les banques. Ou peut-être avez-vous le sentiment plus profond que quelque chose est en train de changer, que, hors de votre contrôle, les choses se réarrangent selon des directions nouvelles. Comme l’exprime José Martín, dont je vous reparlerai plus tard et qui a coordonné la réaction de sa communauté en Espagne : « Les gens sentent qu’un grand changement est en train de se produire, mais ils ne savent pas vers quoi. » Je pense qu’il y a trois dimensions clés : une nouvelle normalité énergétique, une nouvelle normalité climatique, et une nouvelle normalité économique.


      

        LA « NOUVELLE NORMALITÉ ÉNERGÉTIQUE »


        

          Vous savez, le monde ne manque pas de pétrole. Il reste toutes sortes de pétroles dans toutes sortes d’endroits. Nous ne manquerons jamais de pétrole. Mais ce dont le monde va manquer, et même ce dont il manque déjà, c’est de pétrole qu’on ait les moyens de brûler.


          Jeff Rubin, expert en énergie et ancien directeur économique,


            CIBC World Markets7



        


        Un prix de l’énergie volatile et croissant affecte tous les aspects de notre vie. L’énergie abondante et bon marché qui a caractérisé les cent cinquante dernières années touche à sa fin. De brefs à-coups mis à part, chaque année se caractérisait jusqu’à récemment par un accès à une plus grande quantité d’énergie que l’année précédente. Plus maintenant. La production pétrolière, par exemple, se situe sur un plateau depuis 2005, année où le monde a subi des restrictions d’approvisionnement très réelles.


        La moitié du pétrole dans le monde vient d’à peine 110 champs de pétrole géants, et il y a plus de 70 000 champs pétroliers dans le monde. Sur les 20 plus grands, 16 voient leur production décliner. La plupart de ces 110 champs ont été découverts dans les années 1930 ou 1940 et commencent à marquer le pas. Au niveau mondial, la production des champs existants décline de 4 % par an, et pour maintenir la production actuelle, nous devons trouver trois millions de barils de production par jour – l’équivalent d’une nouvelle Arabie Saoudite tous les quatre ans8. Or, nous ne les trouvons pas.9


        La production de pétrole conventionnel a atteint son pic en 2006 : la fin de l’ère des combustibles fossiles bon marché a sonné. Nous sommes désormais entrés dans l’ère de l’énergie extrême10, où les sables bitumineux, les pétroles en eaux profondes et la fracturation hydraulique – appelés « pétroles non conventionnels », avec leur lourd impact environnemental et leur forte empreinte écologique – sont considérés comme un prix raisonnable à payer pour pérenniser notre accès aux combustibles fossiles. Il faut investir toujours plus d’énergie pour en extraire de moins en moins. Dépendre ainsi de cette énergie qui se dérobe aboutit à nous rendre de plus en plus vulnérables et prolonge des activités fortement carbonées que nous n’avons plus les moyens de nous offrir.


        Les alternatives existent, mais les politiques soutiennent encore fortement les combustibles fossiles au lieu des énergies renouvelables11, avec des subventions annuelles mondiales estimées à 509 milliards de dollars12. En dépit du fort potentiel de l’énergie provenant du vent, des marées et du soleil, il est frustrant de voir à quel point la nouvelle économie basée sur les énergies renouvelables peine à émerger. On assiste au contraire à une ruée vers l’or du gaz de schiste. Mais, en réalité, cela ressemble davantage au « pot de départ en retraite » des combustibles fossiles13. On se cramponne aux énergies fossiles, malgré tous leurs impacts négatifs.


        Dans la nouvelle normalité énergétique qui s’annonce, il faudra compter avec :


         


        

          	

            – des prix du baril allant de 90 à 120 dollars, avec des pointes imprévisibles ;


          


          	

            – des factures énergétiques en hausse et une hausse faible, voire nulle, des réserves de pétrole, et des incertitudes croissantes sur les ressources futures14 ;


          


          	

            – davantage d’énergie provenant de combustibles fossiles « non conventionnels », dont l’extraction consomme toujours plus d’énergie alors qu’ils fournissent de moins en moins d’énergie utile ;


          


          	

            – davantage de conflits pour l’accès aux réserves d’énergie fossile ;


          


          	

            – des prix du pétrole empêchant la croissance économique des pays de l’OCDE15.


          


        


      


      

        LA « NOUVELLE NORMALITÉ CLIMATIQUE »


        

          La porte se referme. Je suis très inquiet. Si nous ne changeons pas de cap maintenant dans notre façon d’utiliser l’énergie, nous finirons par dépasser ce que les scientifiques appellent le seuil minimal [de sécurité climatique]. La porte sera fermée à jamais.


          Fatih Birol, Agence internationale de l’énergie16


        


        2012 et 2013 ont été des années extrêmes au niveau météorologique. 2012 fut le pire été que les habitants du Royaume-Uni aient connu : il a débuté par le printemps le plus sec depuis un siècle, suivi entre avril et juin par la période la plus humide jamais enregistrée et l’été le plus humide depuis 177617. Au même moment, les États-Unis vivaient l’un des étés les plus chauds jamais enregistrés et une sécheresse sévère, seconde en gravité après le Dust Bowl des années 1930, avec la moitié des États américains déclarés zones sinistrées. Le Brésil a connu des inondations et des glissements de terrain, l’Australie de grosses inondations, le Sahel des sécheresses dévastatrices. Des fortes pluies et des inondations ont provoqué l’évacuation de 5 millions de Chinois, l’équivalent de deux semaines de pluies est tombé en une journée à Manille, submergeant la moitié de la ville, et 60 000 habitations de l’est de la Chine ont été endommagées par des typhons18. Et, bien sûr, il y a eu l’ouragan Sandy à New York. Par la suite, pendant l’hiver 2013-2014, les tempêtes et les ouragans se sont multipliés, de l’Angleterre et la Bretagne aux Philippines.


        Même si l’on ne peut pas imputer catégoriquement ces catastrophes au changement climatique, elles correspondent bien à ce qu’il faut attendre du réchauffement de la planète. J’ai demandé à Kevin Anderson, directeur adjoint du Tyndall Centre au Royaume-Uni (un des principaux centres de recherche sur le changement climatique), si, dans le cas où la concentration de CO2 dans l’atmosphère était restée à 280 parties par million (soit le niveau d’avant la révolution industrielle ; aujourd’hui, nous avons dépassé les 400 ppm), les chances de voir des conditions météorologiques aussi extrêmes seraient nettement moindres :
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